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Antoine Koenigswarter, riche banquier 
de son état a souhaité léguer à l’État 

français la somme d’un million de 
francs, afin que soit créé un « Asile 
spécialement agricole » où seront 

accueillis « sans distinction de culte », 
des enfants des deux sexes, orphelins ou 

abandonnés, âgés de moins de 13 ans(1). 

Créé par décret du ministère de l’Intérieur 
le 4 mai 1887, l’établissement est installé à 
Saint-André de l’Eure sur une propriété de 
100 hectares, au lieu-dit « Le buisson fallu ». 
Un décret en Conseil d’État le 5 Août 1908 
l’autorise comme établissement national de 
bienfaisance.

À l’issue de la seconde guerre mondiale, 
l’état a relocalisé l’établissement, celui-ci a 
ouvert ses portes le 1er novembre 1955, au 
château de Gillevoisin dans l’Essonne.

Le décret N° 89-359 du 1er juin 1989 l’érige 
en tant qu’« établissement public national » 
dont la mission est d’accueillir des adolescents 
et des adultes inadaptés ou handicapés 
et de contribuer à leur insertion sociale et 
professionnelle.

Il a été partie prenante de toutes les 
évolutions du secteur médico-social. Après 
avoir connu un fort développement et des 

résultats reconnus, il a pris un nouveau 
tournant important en 2001 avec la reprise 
des unités et services de l’APAJH Yonne. La 
Cour des comptes a considéré que cette 
opération fut une réussite (2).

Depuis le 1er janvier 2017, à l’issue d’une 
longue phase préparatoire qui a mobilisé 
11 directions ministérielles, l’EPNAK a repris 
la gestion des Écoles de Reconversion 
professionnelle, antérieurement gérées par 
l’ONAC-VG.

L’EPNAK double ses effectifs, ses budgets 
et acquiert ainsi une véritable implantation 
nationale en étant présent dans 9 régions 
métropolitaines et 1 région ultramarine 
par le biais du GCSMS « Handicap, d’un 
continent à l’autre ».

Il accueille aujourd’hui dans ses unités et 
services 3 500 personnes, enfants et adultes, 
en situation de handicap, fragiles ou en 
difficulté de scolarisation, d’intégration 
sociale et/ou professionnelle. Il compte 
aujourd’hui plus de 1 000 salariés ou agents. 
Son budget d’exploitation 2017 s’élève à plus 
de 70 millions d’euros.

L’EPNAK est un Établissement public national 
dont le décret n° 2017-1588 est paru le 20 
novembre 2017 après examen du Conseil d’État.

(1) Extrait du codicille au testament de Monsieur Antoine Koenigswarter du 9 novembre 1883 « Ce que j’en ai en vu, c’est 
autant qu’il sera possible d’assurer à la fondation charitable projetée une impulsion franchement libérale et éclairée, se 
maintenant à égale distance de toutes tendances exclusives et excessives, de quelque côté que celles-ci puissent surgir… ».

(2) Rapport définitif Cour des comptes, 22 Octobre 2014
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2.1| Nos valeurs,  
nos priorités, nos choix 

Liées intrinsèquement à notre statut d’EPN, 
les valeurs que nous portons sont en 
premier lieu celles issues de notre histoire 
et attachées à notre rôle d’opérateur public 
médico-social.

Bien entendu Liberté, Égalité, Fraternité, 
Laïcité sont des maîtres mots qui guident 
notre action et la mise en œuvre des 
politiques publiques qui constituaient le 
socle du précédent projet d’établissement.
Reste d’actualité :

• Le respect dû à chacun pour faire en sorte,  
 « que rien ne soit fait pour la personne  
 accueillie ou accompagnée sans elle », 
• La valorisation et la promotion de la  
 personne en œuvrant pour « Changer le 
  et de regard », 
• Une exigence collective en vue d’assurer 
 son bien-être et qui nous amène à  
 « Construire systématiquement des parcours 
 individualisés »,
• Reconnaître et permettre aux familles un 
 droit à l’exigence et à la critique,
• Le maintien de ses liens familiaux et 
 sociaux qui doivent favoriser « l’accès à 
 l’ensemble des « dispositifs de droit 
 commun »,
• L’organisation de son droit d’expression et 
 l’ensemble des attendus lui permettant  
 d’exercer sa pleine citoyenneté.

De son acte fondateur, l’EPNAK conserve 
la volonté de se tenir « à juste distance », 
cette posture se traduit institutionnellement 
et individuellement. Institutionnellement 
en s’interdisant notamment de prétendre 
« représenter » les familles ou les personnes 
accompagnées à quelque titre ou pour 
quelque nomination que ce soit ; 
individuellement par exemple en appelant 
les professionnels à l’exigence d’un  
« questionnement permanent de leurs 
pratiques » et à un rapport professionnel, 
distancié, avec les personnes accueillies.

De surcroît, le Conseil d’administration, 
a délibéré et voté une règle éthique et 
déontologique qu’il entend voir incarner par 
l’ensemble des professionnels (3).  

 

2.2| Un état d’esprit   
« proactif »

Forts de notre histoire mais résolument 
tournés vers demain, nous avons fait le choix 
d’agir dans le cadre de notre Vision 2020 en 
faisant preuve :

> ENGAGEMENT
• Changer le et de regard
• Porter et mettre en œuvre les politiques 

publiques
• Adapter les compétences et les 

organisations
• Lutter contre l’immobilisme
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> AUDACE
• Oser l’expérimentation
• Oser l’innovation
• Oser la prise de risque de 

l’accompagnement

> AGILITÉ
• Innover dans la diversification des parcours
• Passer d’un financement à l’autre
• Saisir les opportunités, être réactif

En vue de développer notre PERFORMANCE 
MÉDICO-SOCIALE

• Être ambitieux dans l’accompagnement, 
l’épanouissement et le développement 
de la personne.

• Viser l’Excellence par la recherche et 
le questionnement permanent des 
pratiques

• Allier l’Efficience, la Pertinence et 
l’Efficacité en mesurant les objectifs visés, 
résultats obtenus et moyens engagés.

 

… Dans une dimension éthique de  
l’accompagnement.

Le décret n° 2017-1588 place l’EPNAK sous 
la tutelle de l’ARS Bourgogne Franche- 
Comté. Cette nouvelle orientation, modifie 
profondément la relation de l’ARS BFC à 
l’EPNAK mais aussi aux autres ARS. Tout à la 
fois « Arbitre et Capitaine », tarificatrice pour 
les unités de son territoire et visionnaire pour 
la totalité des unités EPNAK sur l’ensemble 
des territoires où nous sommes implantés. Le 
nouveau CPOM en préparation, et qui sera la 
déclinaison opérationnelle du présent projet 
d’établissement, dessinera les contours de 
cette relation singulière.

3.1| Le Conseil  
d’administration  

Décret n° 2017-1588
Le conseil d’administration de l’établissement 
public Antoine-Koenigswarter comprend vingt 
membres : 
 
1° Deux membres de droit :
a) Le directeur général de la cohésion sociale 
ou son représentant ; 

b) Le directeur général de l’agence régionale 
de santé assurant la tutelle de l’établissement 
ou son représentant ;

(3) « Quand nous accueillons une personne en situation de handicap, fragile ou en difficulté d’intégration sociale, elle nous 
inspire des sentiments, des attitudes humaines et professionnelles intimement mêlées et indissociables : de bienveillance 
pour le présent, de respect pour ce qu’elle est et sera un jour, de valorisation et de promotion de sa personne.
Parce que nous considérons que toute institution peut parfois se révéler maltraitante, bien traiter et assurer le bien-être de 
la personne requièrent notre vigilance permanente et notre adhésion résolue ».
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Allier l’Efficience, la Pertinence et 
l’Efficacité en mesurant les objectifs visés, 
résultats obtenus et moyens engagés.

… Dans une dimension éthique de 
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2° Deux représentants des agences 
régionales de santé autres que celle prévue 
au b) du 1° du présent article, désignés par 
le collège des directeurs généraux d’Agences 
Régionales de Santé ;

3° Un représentant des Conseils Régionaux 
désigné par l’association des régions de 
France ;

4° Deux représentants des Conseils 
Départementaux désignés par l’assemblée 
des départements de France ;

5° Six personnalités qualifiées en raison 
de leurs compétences dans les domaines 
d’intervention de l’établissement, désignées 
par le directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé qui assure la tutelle 
de l’établissement ;

6° Trois représentants des usagers de 
l’établissement, membres des conseils de 
la vie sociale des unités de l’EPNAK ou des 
instances de participation mentionnées à 
l’article L. 311-6 du code de l’action sociale 
et des familles représentant les personnes 
bénéficiaires des prestations ou à défaut 
leurs familles ou leurs représentants 
légaux, élus dans les conditions fixées à 
l’article R. 315-12 du même code;

7° Quatre représentants du personnel 
de l’établissement en proportion du 
personnel relevant du code du travail 
et des agents relevant de la loi du 9 
janvier 1986 susvisée, désignés dans les 
conditions fixées par l’article 6 du présent 
décret ; 

Les membres du conseil d’administration, à 
l’exception de ceux mentionnés au 1°,  sont 
nommés par arrêté du directeur général de 
l’agence régionale de santé qui assure la 
tutelle de l’établissement. 

3.2| Missions de la 
direction générale et axe 
politique

Les orientations politiques impulsées par le 
Conseil d’Administration, ont depuis 2001, 
largement été décrites dans le cadre du projet 
d’établissement originel. Elles sont partagées 
par les financeurs avec lesquels nous avons 
contractualisé des contrats d’objectifs et de 
moyens successifs, conçus comme autant 
d’actualisations du projet d’établissement. Elles 
sont à la fois la résultante d’un défi qu’il nous a 
été demandé de relever et de l’évolution des 
politiques publiques au cours des 10 dernières 
années. Notre action validée à la fois par la 
Cour des comptes mais aussi par les résultats 
de l’évaluation externe peut se résumer, sur un 
plan médico-social, de la manière suivante :

Toutes les unités et les ressources de l’EPNAK 
sont potentiellement mobilisables pour 
répondre au mieux à l’accompagnement et 
à la fluidité du parcours des personnes dans 
le cadre de leur projet d’accompagnement 
personnalisé. Ce principe d’action a pour 
corollaire la construction des partenariats 
nécessaires pour apporter une réponse la plus 
efficiente possible sur les territoires de santé 
où nous sommes présents.
Cette posture est multi-dimensionnelle, elle 
vise tout à la fois la construction de réponses 
médico-sociales, mais elle se doit également 

de nourrir le questionnement permanent 
des pratiques professionnelles des salariés de 
l’établissement dans la construction sans cesse 
renouvelée d’une identité singulière.

Nous sommes un Établissement en mission 
permanente et dont les moyens d’action sont 
protéiformes, ainsi en complément de nos 
activités « cœur de métier » se développent, 
notamment aujourd’hui, des partenariats dans 
la recherche appliquée (NAO…), une dimension 
d’ingénierie médico-sociale affirmée (GCSMS 
« Handicap d’un continent à l’autre »…), 
une dimension « établissement ressource » 
pour les tutelles (mandats de gestion, 
administration provisoire,…), une activité de 
« bailleur social » en direction d’un public en 
situation de handicap (Résidence Accueil…). 
Nous nous devons d’être réactifs à l’évolution 
des besoins, des orientations publiques, de la 
réglementation, à cet égard nous considérons 
l’intégration des RBPP (recommandation des 
bonnes pratiques professionnelles) dans nos 
pratiques comme un devoir.

La mise en œuvre de ces orientations nous a 
conduits, d’une part à structurer notre offre 
sur 2 pôles d’activité, l’un regroupe l’ensemble 
des unités dites « ESMS », le second fédère 
les CRP-ERP ; d’autre part à rassembler au 
sein de la direction générale la plupart des « 
fonctions ressources ». Les objectifs clés de 
tous les acteurs se déclinent autour de priorités 
suivantes :
> Donner à chaque unité les moyens de 

remplir la mission qui lui est attachée et 
de mettre en œuvre les projets médico-
sociaux les plus pertinents, dès lors que 
leur financement est assuré.

> S’impliquer dans des projets novateurs 

concernant les personnes en situation 
de handicap et communiquer sur ces 
réalisations.

>  Garantir à l’ensemble du personnel 
une égalité de traitement par delà 
les différences statutaires de chacun, 
et la possibilité de se « nourrir » 
professionnellement et d’évoluer.

> Garantir aux financeurs l’utilisation la 
plus efficiente de l’argent public, dans le 
respect des règles de gestion publique. 
Tout en mettant en place des mécanismes 
de solidarité propres à l’établissement 
unique que nous sommes, selon qu’une 
unité est implantée dans une région 
richement dotée ou pas.

> Garantir au « plus juridique » la validité 
des actes pris, ceci en tenant compte 
de la complexité propre au 
statut de l’EPNAK (en particulier 
réglementation privée/publique).

> Faire reconnaître, ce « singulier-pluriel » 
qui fonde notre identité et notre action 
en inventant dans le silence des textes 
les dispositifs adaptés, tenant compte de 
notre originalité.

> Fédérer des acteurs multiples et offrir 
en particulier les prestations d’ingénierie 
médico-sociale qui sont celles d’un 
établissement public à vocation nationale.

Pour ce faire la direction générale regroupe 
divers services structurés au sein de 
directions fonctionnelles, les ressources 
humaines et la paye, les affaires financières 
et les marchés publics, complétés par 
l’agence comptable consubstantielle de notre 
statut. Une direction de « l’Information » 
se structure progressivement autour du 
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(4) Il est constitué de l’ensemble des unités et services médico-sociaux de l’Yonne et de l’Essonne (hors CRP) soit à ce jour 17 
unités et services, 420 salariés et 950 personnes accueillies pour un budget global de fonctionnement de 30 M€.

pratiques et l’exploration des différents 
outils et techniques d’accompagnements  
grâce à un encouragement, toujours plus 
important, à découvrir son collègue, mais 
également les différents partenaires  
que compte l’EPNAK sur ces deux 
départements.

Ce décloisonnement doit permettre 
d’extraire le meilleur des pôles d’hier 
pour ne faire qu’un pôle d’excellence 
dans lequel chaque personne en 
situation de handicap pourra trouver 
tout ou partie des réponses à ses besoins.

Les grands enjeux du Pôle ESMS 

La concrétisation d’une orientation 
énoncée dans les CPOM successifs, avec 
pour les unités du secteur enfance de 
l’Yonne et de l’Essonne un seul agrément 
permettant pour chacun des pôles 
enfance une seule notification, et ainsi 
pour la personne accueillie, la possibilité 
de disposer de prestations puisées sur 
plusieurs unités afin de répondre au 
mieux à ses besoins. (Réforme de la 
tarification SERAFIN).

Un seul agrément permettrait la mise 
en pratique des politiques publiques et 
des réformes en cours (rapport Vachey, 
Piveteau et du régime des autorisations 
et de FINESS).

Si chaque pôle décline une politique 
et des axes de travail pluriannuels 
spécifiques, les directeurs de pôle 
travaillent à impulser des valeurs de 
travail communes et une harmonisation 

des pratiques professionnelles intégrant 
les RBPP (HAS et ANESM) tout en 
préservant l’identité et le savoir-faire de 
chacun. « Les journées regards croisés » 
initiées dans l’Yonne sont un vecteur 
extrêmement intéressant sur ce plan.
Au titre des grands chantiers qui 
devront être menés figurent en bonne 
place la recherche et la mise en place 
d’un système d’information centré sur 
l’usager (dossier unique) intégrant le 
GEVA.

Le développement du pôle recherche et 
innovation, dont l’objectif est de créer 
un Living Lab avec une orientation en 
e-santé.

3 axes de travail sont préssentis :
• La personne handicapée vieillissante 

avec troubles psychiques : quel 
accompagnement ? Quel lieu de vie ?

• Prévention et régulation des crises 
chez les personnes avec autisme

• Renforcer le travail déjà initié au CME 
concernant la commande oculaire.

Ces différents axes de travail ne 
pourront faire l’économie d’un 
référent qualité et évaluation. Ce 
référent viendra renforcer le pôle 
recherche et innovation, pôle au service 
de l’amélioration continue de la qualité 
des prestations servies au sein des 
unités et services.

(4) Il est constitué de l’ensemble des unités et services médico-sociaux de l’Yonne et de l’Essonne (hors CRP) soit à ce jour 17 

pourront faire l’économie d’un 
référent qualité et évaluation. Ce 
référent viendra renforcer le pôle 
recherche et innovation, pôle au service 
de l’amélioration continue de la qualité 
des prestations servies au sein des 

La personne handicapée vieillissante 
avec troubles psychiques : quel 
accompagnement ? Quel lieu de vie ?

recueil, du traitement et de l’exploitation de 
l’information, avec pour principe la primauté 
de l’information sur l’outil.

L’établissement s’inscrit dans une démarche 
résolue d’interrogation de ses pratiques, 
nous avons réalisé les évaluations internes 
et externes et nous avons intégré le 
groupe pilote pour la mise en place des 
indicateurs ANAP et SERAFIN-PH. Ces 
démarches s’inscrivent tout naturellement 
dans une politique de mise en place d’une 
démarche qualité, entreprise dans le cadre 
du GCSMS Handicap dont nous sommes 
membre fondateur, et qui va connaître des 
développements nouveaux avec l’intégration 
des ERP.

Enfin, la Cour des comptes a relevé que 
l’EPNAK avait su mettre en œuvre, une 
stratégie vertueuse d’autofinancement 

pour sécuriser et améliorer les conditions 
d’accueil des personnes handicapées.

3.3| Une dirigeance 
renouvelée

L’organisation en 2 pôles d’activité, de taille 
comparable au regard des effectifs et des 
masses budgétaires, répond à une exigence 
opérationnelle, qui doit permettre tout à la 
fois de réussir le transfert des ERP tout en 
offrant aux unités et services existants la 
possibilité de poursuivre leur développement 
dans un contexte médico-social en pleine 
évolution.

Il ne s’agit pas bien entendu de créer 2 

entités distinctes, indifférentes l’une à l’autre 
et l’un des défis majeurs consistera à faciliter 
la porosité des 2 secteurs afin que le tout soit 
supérieur à la somme des parties.

Le Pôle ERP, constitué des 9 CRP et du CPO, 
doit en tout premier lieu relever le challenge 
d’une transformation profonde de son 
offre et de ses pratiques, pour répondre à 
la mutation profonde du secteur d’activité. 
Un projet spécifique viendra compléter le 
présent projet d’établissement, dès lors 
que la période de prise de connaissance, de 
stabilisation sera achevée.

Le Pôle ESMS est constitué d’un département 
opérationnel autour de l’accompagnement 
des personnes des unités et services des 
3 anciens pôles (Yonne adulte, Yonne 
enfance, Essonne) qui ont fusionné (4) et 
d’un département innovation, recherche et 
développement.

Le Pôle ESMS accueille des enfants et des 
adultes souffrant majoritairement d’une 
déficience intellectuelle, de troubles 
psychiques importants ainsi que des 
personnes relevant du spectre de l’autisme.

L’objectif de ce regroupement est de 
faciliter le décloisonnement des frontières 
territoriales ainsi que des secteurs enfance 
et adulte. C’est l’occasion de construire une 
politique médico-sociale unique au sein 
de l’EPNAK et ainsi participer à la fluidité 
du parcours de vie de la personne. C’est 
aussi permettre et faciliter les transferts 
de compétences et de savoirs d’une unité 
à une autre. C’est inciter les échanges de 
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La politique de ressources humaines de 
l’EPNAK s’articule autour de 3 axes principaux

4.1| Construire une vision 
stratégique par delà les 
singularités statutaires

L’enjeu est de développer une cohérence 
d’ensemble et de construire une vision 
stratégique d’établissement, par delà les 
singularités statutaires de ses salariés et 
agents qui doivent être respectées. 

Il s’agit, passé le transfert des agents de droit 
public des ERP, de réussir leur intégration dans 
une organisation conçue historiquement et 
culturellement pour et par des salariés de 
droit privé.

Au plan procédural : elle implique d’asseoir 
solidement l’organisation et les procédures 
existantes, afin de faire face, aussi  
« sereinement » que possible, au doublement  
de ses effectifs et à l’hétérogénéité des 
statuts.

Au plan du dialogue social : il s’agit d’une 
création « ex nihilo », sur des pans entiers 
de notre activité, d’accords d’entreprise 
avec pour objectif de garantir aux salariés 
un traitement équitable. Il s’agit ensuite 
d’adapter les instances et d’envisager par 
exemple la création d’instances ad hoc 
(privée/publique).

Au plan de la culture d’entreprise : elle 
représente l’occasion de réaffirmer ce qui 
fonde nos convictions managériales, en 

particulier comme nous l’avons expérimenté 
durant ces 15 dernières années que « le 
tout est toujours supérieur à la somme des 
parties. »

L’éclatement géographique de l’EPNAK 
est un facteur pénalisant lorsqu’il s’agit 
d’adopter et de faire vivre une politique 
homogène. La communication interne et les 
actions transversales constituent à ce titre 
des enjeux permanents.

4.2| Accompagner  
les évolutions qui 
impactent les unités  
et les personnels

Pour répondre aux profondes mutations 
impulsées par les politiques publiques, 
notre organisation doit, encore plus qu’hier, 
permettre à chacun de se situer dans une 
dynamique d’adaptation permanente, de 
contribution individuelle et collective, qui 
constitue l’objectif majeur des managers des 
unités.

Ces défis permanents sont pour l’essentiel 
centrés sur un changement de paradigme, 
il ne s’agit plus aujourd’hui d’intégrer, mais 
bien de limiter au strict nécessaire le recours 
à l’institution, avec la mise en place de 
dispositifs au plus proche des interventions 
dans le cadre du droit commun.
S’inscrire dans une démarche de 
désinstitutionalisation, ce n’est pas 
seulement « faire tomber les murs », 
c’est avant tout changer de posture 
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intellectuelle, de réflexes professionnels.  
La politique RH se doit d’être dynamique 
et inventive, pour impulser et créer 
les conditions qui permettent à nos 
professionnels d’être mieux armés pour 
répondre aux missions nouvelles, mais aussi 
pour leur permettre d’intégrer pleinement 
cette nouvelle posture et les modalités 
d’intervention qui en découlent, dont 
certaines restent à inventer :

> Analyser et accompagner l’évolution des 
métiers de l’EPNAK

Une cartographie des métiers sensibles a été 
amorcée et a conduit par exemple à la mise 
en place d’un contrat triennal en direction 
des personnels des services généraux, avec 
pour objectif l’acquisition d’une technicité 
particulière ou pour certains la réorientation 
vers des fonctions éducatives. Elle sera 
poursuivie et renforcée, avec l’élaboration 
d’un référentiel des métiers de l’EPNAK.

Pour pallier la carence sur les postes 
médicaux et soignants, l’EPNAK formalise 
des contrats d’apprentissage spécifiques 
(ex : psychomotricien) ; le développement 
de contacts et liens avec le secteur sanitaire 
vise à rechercher des partenariats à long 
terme. Les groupements de coopération sont 
également identifiés comme des moyens 
de recruter à plusieurs établissements des 
ressources qui, sinon, ne nous rejoindraient 
pas, faute de nombre d’heures suffisant à 
proposer à l’échelle de l’établissement.

Il est également nécessaire de préparer 
l’ouverture à de nouveaux métiers ou de 
nouvelles missions (chargé de recherche, 
job coacher, gestionnaire de cas, référent de 

parcours ;…)
Il s’agit enfin de développer l’attractivité de 
l’EPNAK par une politique de recrutement 
dynamique et la poursuite de la politique 
d’intégration.

> Accompagner les évolutions par 
la formation, outil privilégié du 
développement des compétences

La formation des professionnels est de 
longue date un axe fort de notre politique 
RH. A fortiori dans un contexte en 
mutation, où les attendus « techniques » 
sont de plus en plus recherchés (autisme, 
polyhandicap,accompagnement 
hors les murs …). Une refonte de 
la politique de formation a eu 
lieu,  impulsée notamment 
par la réforme réglementaire 
intervenue en 2016. 
 
Elle a conduit l’EPNAK à revisiter 
totalement le processus de recensement 
des besoins de formation, en l’intégrant à 
l’entretien d’évaluation, et en sortant de la 
logique « catalogue ». Elle l’a également 
conduit à conclure un accord de plan 
pluriannuel de formation, qui lui permet 
d’inscrire son action dans la durée, de 
façon plus stratégique. Avec le transfert de 
500 agents de droit public, l’enjeu sera de 
construire, à partir de 2 opérateurs distincts, 
(ANFH et UNIFAF) un plan de formation 
global pour l’EPNAK. 

> Accompagner les parcours 
professionnels individuels

Les outils nécessaires au dialogue individuel 
sont en place (fiches de poste, entretien 
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sens, par : 
- Un dispositif d’accueil spécifique, orienté 

sur la fonction stratégique managériale
- Des actions de formation spécifiques 

(à leur rôle de porteur de projets, aux 
entretiens managériaux, à la conduite du 
changement, au droit du travail…)

- Des outils de suivi dédiés (co-élaboration 
d’un outil de suivi des postes/effectifs/
masse salariale à destination des DGA et 
responsables d’unités)

- Un séminaire annuel des cadres
- Un soutien quotidien des fonctions 

ressources (conseil, conduite des 
procédures…).

Ces actions sont prévues dans le cadre de 
l’accord de gestion prévisionnelle de l’emploi 
et des compétences 2017-2019 signé le 23 
mai 2017, qui vise à accompagner l’évolution 
de la structure EPNAK, de ses métiers, et de 
préserver l’employabilité des salariés. 

4.3| S’engager en matière 
de qualité de vie au travail

Accompagner les parcours individuels, c’est 
également se préoccuper du maintien dans 
l’emploi des salariés, par des actions en faveur 
des salariés reconnus travailleurs handicapés, 
et la prévention de l’usure professionnelle 
et de la pénibilité. Le 3ème axe de la politique 
RH de l’EPNAK réside dans son engagement 
en matière de qualité de vie au travail. 
Un diagnostic approfondi réalisé en 2016 
a conduit à l’élaboration d’un plan d’action 
ambitieux, encadré par la signature à venir 
d’un accord, qui engage l’EPNAK pour 5 ans, 

en particulier en matière de :

> Politique Santé/Sécurité

Améliorer la gestion des situations de fragilité 
individuelles en développant la compétence 
collective d’identification et d’analyse de 
ces situations, susciter le dialogue social en 
matière de sécurité et de santé au travail, 
mener une politique de la prévention des 
risques professionnels, mieux prendre en 
compte la charge émotionnelle et mentale liée 
en particulier aux situations extra-ordinaires, 
mettre en place une veille sociale.

> Accompagnement de la fonction 
managériale

Clarifier et formaliser les missions 
et délégations, renforcer la fonction 
de communication stratégique des 
cadres, travailler précocement à la 
résolution de conflits et au recadrage des 
comportements non professionnels, étoffer 
l’accompagnement en termes de gestion des 
ressources humaines proposé aux cadres, 
mettre en place des groupes d’échange et de 
travail sur les bonnes pratiques managériales.

> Accompagnement des transitions
Organiser une formation sur la conduite 
et l’accompagnement du changement, 
communiquer sur les transitions, anticiper 
et prendre en compte les impacts individuels 
et collectifs des changements.

d’évaluation, entretien professionnel).  
Ils permettent à chacun d’envisager les 
évolutions possibles, souhaitables dans son 
parcours professionnel.

La mobilité interne, sa dynamisation est 
recherchée en particulier à travers le 
dispositif d’immersion « Vis mon job » qui 
vise à permettre aux salariés de découvrir 
les spécificités des autres unités de l’EPNAK, 
voire de partenaires extérieurs.
Un guide de la mobilité viendra compléter le 
dispositif.

> Favoriser la curiosité, développer les 
échanges, la mise en commun des savoirs 
et des expériences, le travail en réseau, 
en partenariat : 

Il s’agit aussi bien de développer des 
réseaux professionnels internes, pour 
la diffusion de bonnes pratiques et la 
facilitation de la conduite du changement, 
que de favoriser les échanges inter 
unités et inter partenariaux (formations 
collectives, « Vis mon job » partenaires, 
 journées regards croisés, etc).

Par ailleurs, nous considérons que nous nous 
devons de participer au développement 
d’outils de compensation que la recherche et 
la technique mettent à notre disposition, en 
assurant pour nos personnels les formations 
nécessaires à leur maîtrise.

Il ne s’agit pas seulement de faire évoluer 
nos propres équipes vers des modes 
d’intervention adaptés, mais aussi de faire 
connaître aux acteurs du « milieu ordinaire » 
la plus-value que nous sommes en mesure 
de leur apporter et de faciliter ainsi les 

conditions d’une vie citoyenne pour les 
personnes que nous accompagnons.

Pour répondre à ces enjeux, la politique 
des ressources humaines développe une 
stratégie  active qui se traduit par les 
orientations suivantes :

Situer et organiser la contribution de 
chacun au sein de l’EPNAK, pour éviter 
que la mise en place des dispositifs et des 
plateformes de compétences, ne conduise à 
un sentiment d’atomisation, d’éparpillement, 
et à son corollaire, le repli sur le plus petit 
dénominateur commun, sa fonction, son 
unité.

C’est pourquoi, il importe que chacun puisse 
se situer au-delà de sa fonction première 
dans une vision plus large (appartenance 
à un établissement public unique, pôle 
de rattachement, dispositifs, pôles de 
compétences…). Le renforcement de 
l’identité commune de l’EPNAK passe par 
exemple par : 
- des procédures généralisées à tous les 

salariés (Vis mon job, mobilité interne…),
- un enjeu d’équité dans les prestations 

proposées aux salariés,
- l’organisation de sessions de formation 

inter-unités,
- le travail sur des projets transversaux qui 

transcendent les unités de rattachement,
- la participation à des actions communes 

(GCSMS « Handicap, d’un continent à 
l’autre »),

Les manageurs sont des relais essentiels du 
façonnement de cette identité commune et 
de sa consolidation. Ils sont soutenus en ce 

Accompagnement de la fonction

Clarifier et formaliser les missions 
et délégations, renforcer la fonction 
de communication stratégique des 
cadres, travailler précocement à la 
résolution de conflits et au recadrage des 
comportements non professionnels, étoffer 
l’accompagnement en termes de gestion des 
ressources humaines proposé aux cadres, 
mettre en place des groupes d’échange et de 
travail sur les bonnes pratiques managériales.
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(5) « Ces excédents ont été prioritairement affectés à l’investissement afin de sécuriser et d’améliorer les conditions d’accueil 
des personnes handicapées. 48 % des acquisitions et travaux réalisés entre 2002 et 2012 ont ainsi été autofinancés par 
l’EPNAK, grâce aux possibilités de mutualisation des excédents entre unités financées ouvertes par l’existence d’une section 
unique d’investissement. Ce faisant l’établissement a pu décider des investissements d’envergure, tout en contenant son 
taux d’endettement. Le statut d’établissement public national a permis de mettre en œuvre cette stratégie. »

mettre en lumière les difficultés majeures 
que nous rencontrons sur certains budgets 
de fonctionnement, à fortiori lorsque les 
taux directeurs octroyés sont inexistants, 
ainsi que sur la nécessité de doter le budget 
de la direction générale à hauteur du besoin 
lié à la reprise des ERP.

Cette contractualisation avec l’ensemble de 
nos financeurs s’accompagnera de la mise en 
place de l’EPRD (État Prévisionnel des Recettes 
et des Dépenses) en remplacement du cadre 
budgétaire en vigueur. Si cette réforme a 
notamment pour objectif d’apporter plus de 
souplesse dans l’utilisation des financements 

qui sont alloués à l’établissement, celui-ci 
devra en contrepartie renforcer son dispositif 
de contrôle de gestion existant afin que le 
maximum de moyens soit attribué au plus 
près des besoins des personnes accueillies.

En tant qu’EPN la politique financière résulte 
également des échanges constructifs avec 
nos financeurs. L’EPNAK s’engage d’ailleurs 
résolument dans les expérimentations conduites 
sur la mise en place d’indicateurs de gestion 
partagés (ANAP) et sur la  réforme de la 
tarification (SERAFIN-PH).

La situation financière de l’EPNAK aujourd’hui 
résulte de choix opérés à l’issue de la reprise 
des établissements icaunais, pour lesquels la 
problématique du bâti, a mobilisé beaucoup 
de ressources. Ce qui nous amène aujourd’hui 
à être propriétaire de la quasi-totalité du 
parc immobilier. Celui-ci impacte les budgets 
de fonctionnement mais génère, à travers 
l’amortissement dont il fait l’objet, une 
ressource pour l’avenir.

Par ailleurs, la structure budgétaire de 
l’EPNAK s’articule autour d’une Section 
d’investissement unique commune à toutes 
ses unités ce qui lui permet de pouvoir faire 
des avances entre celles-ci, limitant d’autant 
le recours aux emprunts bancaires, et donc 
les charges d’intérêts.

Nous disposons d’une trésorerie en 
adéquation avec la structure bilantielle de 
l’établissement et qui nous permet d’absorber 
d’éventuels retards dans l’encaissement des 
recettes. Son niveau s’explique notamment  
par 2 facteurs :

- L’effet « dotation globale » lié à la signature 
dès 2002, d’un CPOM avec nos financeurs.

- L’effet « provisions pour risques » lié à 
notre statut de propre assureur

La politique d’investissement de l’EPNAK est 
retracée dans le cadre d’un Plan Pluriannuel 
d’Investissement qui prévoit d’une part les 
gros chantiers immobiliers (reconstructions, 
réhabilitations, remplacements de chaudière…) 

et qui fixe d’autre part une enveloppe 
financière pour assurer le renouvellement 
courant (véhicules, matériel informatique, 
mobilier, matériels et outillages pour ses 
ESAT…).

S’appuyant sur son CPOM, l’EPNAK est 
libre de l’affectation de ses résultats. 
L’établissement maîtrise ses dépenses afin 
de dégager des résultats de fonctionnement, 
de les affecter en investissement et d’assurer 
ainsi au maximum l’autofinancement de 
ses investissements. Cette stratégie a été 
confortée par la Cour des comptes dans son 
dernier rapport de contrôle (5). 
C’est cette même stratégie que l’EPNAK 
entend à nouveau mettre en œuvre au 
bénéfice des ERP transférés depuis le 1er 
janvier 2017, dont les besoins en matière de 
réhabilitation des biens immobiliers et/ou 
de reconstruction de nouveaux locaux sont 
évalués à plus de 25 millions d’euros.

Il importe cependant de noter que l’EPNAK 
s’engage dans une recherche active de 
nouvelles sources de financement. Cette 
orientation tient tout à la fois au besoin 
d’accompagner les projets nouveaux 
qui émergent et qui vont naître de nos 
collaborations avec des partenaires très 
différents (labo de recherche, industriels, 
Living Lab…) mais aussi à la raréfaction 
annoncée et vécue des financements 
institutionnels.

La négociation du CPOM3 sera l’occasion de 

Résultant tout à la fois :
> D’obligations réglementaires (dossier 

unique, dématérialisation, CNIL…),
> De la prépotence technologique,
> De la multiplicité des échanges de 

données tant en interne qu’en externe 
(GEVA, ANAP, Info Centre, Sérafin-PH),

> De la diversification des supports,
> D’une inflation des coûts, supports 

techniques, téléphonie, réseaux, 
hébergement, GED, licences, noms de 
domaines,

> D’effets de mode… 

Le traitement de l’information mobilise 
de plus en plus de ressources humaines et 
financières. Si nous n’y prenons garde, la 

production d’information de toute nature 
nous conduira inexorablement à y consacrer 
de plus en plus de moyens sans que notre 
action auprès des personnes accueillies 
n’y gagne nécessairement en pertinence, 
efficience et/ou efficacité.
C’est pourquoi plutôt que de raisonner en 
silos, nous avons la volonté de construire 
une politique de l’information, reposant sur 
quelques principes pour guider nos choix et 
nos actions.

> La primauté de l’information sur l’outil 
informatique.

> La volonté que le recueil de données soit 
limité à ce qui est utile et restituable.

> Une opposition résolue à la « culture de 
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la lasagne », ne pas empiler de strates 
successives, la mise en place d’un nouvel 
outil doit s’accompagner de la suppression 
de l’ancien ou correspondre à un nouveau 
besoin non couvert.

> « Penser fainéant » et ne pas réinventer 

en permanence.
> Privilégier les outils industrialisés, plutôt 

que le « sur mesure artisanal ».
> Généraliser l’info centre et l’intranet.
> Former et Informer les utilisateurs sur 

l’info centre.

7|  EXPRESSION ET COMMUNICATION 

La stratégie de communication de l’EPNAK 
s’organise autour de 3 objectifs :

7.1| Permettre l’exercice   
de la pleine citoyenneté

Celle-ci suppose en tout premier lieu, que les 
personnes accueillies et/ou accompagnées 
disposent des moyens d’expression en interne, 
leur permettant de faire valoir leur choix et 
leurs droits.

Un travail conséquent a été réalisé et se 
poursuivra, pour mettre à disposition des 
personnes, tout à la fois les outils et médias 
nécessaires à leur compréhension et à leur 
expression.

Un effort tout particulier est porté sur les 
personnes les plus en difficulté, pour lesquelles 
l’EPNAK se mobilise afin de participer au 
développement de moyens de communication 
adaptés. Les partenariats avec les laboratoires 
de recherche et les entreprises investis dans le 
développement des outils numériques sont un 
axe fort de ce projet d’établissement.

7.2| Valoriser et 
accompagner l’action de 
l’EPNAK

a. Promouvoir l’image de l’EPNAK auprès 
des personnes accompagnées et de ses 
partenaires à travers des outils de 
communication pertinents en cohérence avec 
la charte graphique et des événementiels 
fédérateurs.

b. Accompagner la Direction générale et les 
unités dans des actions de communication 
ponctuelles : par exemple le lancement de la 
campagne de communication pour la collecte 
de la taxe d’apprentissage, l’accompagnement 
des ERP lors de la semaine pour l’emploi des 
personnes handicapées, l’accompagnement 
dans la création de nouveaux sites web (les 
Enfantastics).

c. Développement de la communication 2.0 : 
mise en ligne des sites web et animation 
régulière par des actualités. Développer dans 
un second temps la présence de l’EPNAK sur 
les réseaux sociaux et les réseaux sociaux 
professionnels.

7.3| Donner du sens au 
changement et fédérer les 
personnels

À travers une communication interne 
cohérente et porteuse d’une vision à trois 
objectifs : informer, expliquer et faire adhérer.

a. Refondre le principal outil de 
communication interne : le journal. Une 
nouvelle maquette et de nouvelles rubriques 
pour mettre plus en avant les actions des 
sites, mieux se connaître pour mieux travailler 
ensemble. Il s’agira également d’informer sur 
les grands projets en cours.

b. Développer les « nouveaux modes de 
communication » à travers les outils 
numériques : intranet en priorité et ensuite 
les outils de travail à distance (plateforme 
collaborative). Avec le développement des 
nouvelles technologies de l’Information 

et de la communication, il est important 
pour la structure de disposer d’un intranet 
(ayant une fonction également d’extranet). 
Les personnels pourront y trouver des 
informations sur l’actualité de l’établissement, 
les ressources humaines. Ils pourront 
également télécharger des formulaires et des 
documents en ligne. Dans un second temps, 
la plateforme collaborative permettra un 
échange facilité de fichiers et sera également 
un lieu de stockage de données.

c. Renforcer les événementiels internes pour 
fédérer, créer du lien, donner du sens au 
quotidien professionnel : accueil et séminaire 
pour les cadres et managers, repenser 
l’accueil des nouveaux arrivants, préparer et 
coordonner les événementiels d’envergure : la 
Journée de l’EPNAK, le forum départemental 
« Personnes handicapées vieillissantes», etc.

d. Donner une présence et une image à 
la fonction communication en interne : 
Créer et développer le réseau des référents 
communication sur chaque site.
Par ailleurs, l’EPNAK accentuera sa 
communication au regard de ses pratiques, 
ses expérimentations, ses savoir-faire. 

Elle s’appuie sur une nouvelle fonction 
transversale (chargée de communication) 
mise en place à la Direction générale, avec 
pour ambition de conjuguer stratégie, conseil, 
expertise technique et capacité d’innovation 
pour valoriser et accompagner l’action de 
l’EPNAK en externe et en interne.
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Si le précédent projet d’établissement avait 
pour but de répondre aux enjeux liés à la 
reprise des unités de l’Yonne, le présent 
projet doit permettre la généralisation de la 
mutation profonde des modes d’intervention 
tout en intégrant la reprise des ERP.

Le projet d’établissement de l’EPNAK s’inscrit 
aussi dans un contexte actuel empreint de 
paradoxes et d’injonctions potentiellement 
contradictoires, en particulier : 

•  Agréments vs dispositifs,  
 désinstitutionalisation
• Financement vs transversalité, parcours
•  Appel à projets (Concurrence) vs  
 partenariats  
•  Performance vs contraintes  
 budgétaires…

L’EPNAK, comme tout autre organisme 
gestionnaire, se voit jouer dans son projet 
d’établissement une partition recherchant 
l’harmonie en apportant des réponses à ces 
déséquilibres nés des contraintes externes 
et de l’évolution des besoins des personnes. 
Il doit proposer des solutions équilibrées 
parfois médianes entre l’envie et la possibilité, 
dans un équilibre dynamique qui jamais ne 
doit s’inscrire dans un moins disant pour les 
personnes. 

Le présent projet porte plusieurs objectifs 
interdépendants :

8.1| Des « dispositifs pour 
des parcours » ,

La mise en place d’un pôle unique des ESMS, 
regroupant l’ensemble des unités et services 
de l’Essonne et de l’Yonne, vise à poursuivre 

le décloisonnement des sites et des territoires 
et à construire et impulser une politique 
médico-sociale « epnakienne » unifiée, en 
mesure de répondre aux multiples réformes 
qui impactent notre secteur d’activité et 
interrogent nos pratiques professionnelles.

Cette orientation s’inscrit pleinement dans 
les engagements de l’EPNAK, actés de longue 
date dans le cadre des CPOM successifs, en 
faveur de la mise en place de plateformes 
de compétences, de dispositifs favorisant la 
fluidité des parcours indépendamment des 
agréments limitatifs, de la mise en œuvre de 
l’inclusion « auprès de ses pairs ».

Poursuivre le mouvement de 
désinstitutionalisation et d’inclusion, relever 
le défi du « zéro sans solution », s’inscrire 
dans les orientations des contrats locaux de 
santé ou anticiper les effets de la réforme 
de la tarification (Serafin-PH), sont autant de 
facteurs qui nous ont amené à potentialiser 
les savoir-faire, les innovations, les expertises 
existantes.

Pour autant, malgré l’implication active des 
équipes ces 10 dernières années dans la 
constitution de réponses désinstitutionnalisées 
et contractualisées « hors les murs », la mise 
en œuvre empirique de dispositifs intégrés 
n’est plus satisfaisante. Ainsi la question des 
classes externalisées de l’IME de Vincelles est 
emblématique du hiatus qui persiste entre 
les orientations des politiques publiques et 
l’accompagnement financier nécessaire à 
leur mise en œuvre et à leur pérennisation. Il 
s’agit d’un objectif majeur, qui conditionne la 
crédibilité des pouvoirs publics au regard de 
la politique d’insertion en milieu ordinaire et 
la capacité de l’établissement à répondre aux 

développements de ce type de réponse, pour 
lesquels nous sommes fortement sollicités.

Enfin « désinstitutionaliser » suppose que soit 
poursuivie la diversification des dispositifs 
d’hébergement, de ses modalités de mise en 
œuvre, en s’attachant à répondre aux besoins 
des adolescents ou jeunes adultes par une 
acquisition progressive de l’autonomie, 
sociale et professionnelle. Cette pratique leur 
permettant ensuite d’intégrer des solutions 
de droit commun.

Les dispositifs « Maison relais » et « Maison d’à 
côté » en Essonne, pourraient être modélisés 
dans l’Yonne, facilitant ainsi l’hébergement 
des adultes en milieu le plus « ordinaire » 
possible, tout en pouvant faire appel si besoin 
à une équipe mobile de type SAVS.

À ce titre le mandat de gestion exercé à l’EPMS 
de Cheney, nous ouvre des opportunités 
de mises en œuvre qui sont activement 
recherchées.

Ces objectifs se traduisent pour les ERP 
par la transformation de l’offre de service, 
actuellement exclusivement centrée sur la 
formation et la qualification, en plate-forme 
d’accompagnement vers des dispositifs 
internes ou externes d’orientation, de 
formation et d’insertion. La mission première 
d’un CRP (agrément des ERP) étant bien  
« l’insertion sociale et professionnelle des 
personnes ». 

Ainsi l’EPNAK propose de créer une 
Plateforme ISP, avec pour objectif de :
• Répondre, par un dispositif décloisonné 

et de coopération, à des problématiques 
freinant les parcours d’insertion sociale  

et professionnelle des personnes 
handicapées (vers et dans l’emploi),

• Permettre aux prescripteurs de 
bénéficier d’une aide à l’évaluation 
des situations des usagers.

Ce dispositif consiste à organiser, à 
mobiliser et à mettre en lien un réseau 
de professionnels (en intra-unités et des 
partenaires en coopération) pouvant 
intervenir sur le parcours d’une personne 
handicapée en répondant à des besoins 
émis par un prescripteur dans le principe 
d’un accompagnement en réadaptation 
professionnelle vers et dans l’emploi.

Il prend appui sur une plateforme WEB 
EPNAK développée qui proposera trois 
catégories de services :

• Service d’accompagnement Médico-
Psycho-Social (MPS) et d’Insertion 
Sociale et Professionnelle (ISP)

• Service d’accompagnement à la  
formation (FOAD et tutorat)

• Service de prestations d’évaluation 
et de suivi de parcours pour les 
MDPH

8.2| Une politique médicale 
à construire

L’EPNAK poursuivra avec constance, 
la construction d’une offre qui se veut 
cohérente et complète en direction de 
l’accompagnement des personnes dites  
« autistes ». La formule « TED de 5 à 77 ans » 
traduit notre volonté d’offrir, au besoin en 
nous associant avec des partenaires, une 
offre de services capable d’accompagner 
ces personnes dans leur parcours individuel.  

8|
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ordinaire. Accompagner c’est faire de l’échec 
un allié et lui restituer sa valeur pédagogique. 
L’audace, comme valeur epnakienne, doit 
irriguer les pratiques pour que le milieu 
ordinaire ne soit pas perçu par la personne 
comme un univers hostile dont il faut se 
protéger.

8.4| Le transfert des ERP

L’intégration au sein de l’EPNAK de 9 ERP et 
d’un CPO, répartis sur l’ensemble du territoire 
métropolitain, constitue nécessairement un 
nouveau défi, qui impacte tant les fonctions 
ressources de la direction générale, que le 
champ d’action géographique et fonctionnel 
de l’EPNAK. Outre les aspects pratiques liés 
à cette opération, c’est une autre vision de 
l’EPNAK qui se dessine et qu’il lui appartient 
de saisir et de partager avec ses tutelles. C’est 
aussi une profonde mutation « culturelle » 
qu’il s’apprête à vivre et à partager avec 
l’ensemble des professionnels.

L’arrivée des ERP s’inscrit dans les orientations 
posées par le Conseil d’administration 
en faveur d’une politique d’accès et 
d’accompagnement vers et dans l’emploi. 
Elle constitue une réelle opportunité de peser 
nationalement sur la profonde mutation de 
ce secteur, traduction de celle plus large du 
secteur médico-social.

Il s’agit également pour les ERP, en pensant 
« global » et en agissant localement sur 
leurs territoires respectifs, d’adapter et 
de moderniser leur offre de formation, en 
incluant de façon complémentaire une offre 
plus souple et plus ciblée sur les besoins 
existants, en s’inscrivant pleinement dans 
les politiques régionales de formation et en 

construisant des partenariats avec l’ensemble 
des acteurs de l’orientation, la formation et 
l’insertion sociale et professionnelle.

Le transfert impose également de relever le 
défi de la réhabilitation des ERP, au regard des 
obligations qui ont été imposées par l’État, 
en matière d’entretien et de pérenisation du 
bâtit existant. (Décret 2016-1350 Art 3)

Enfin, elle offre pour l’EPNAK l’opportunité 
de se développer, à moyen et long terme, 
sur de nouveaux territoires, dans le cadre 
de réponse à des appels à projets, de 
rapprochements et de reprises.

8.5| S’inscrire dans le cadre 
des appels à projets (AAP)

D’une manière générale, l’EPNAK se 
propose de construire une offre de pôles 
de compétence, par restructuration interne 
grâce à une réorganisation du travail des 
équipes existantes et l’apport de compétences 
externes ou par conventionnement avec le 
secteur sanitaire, social et médico-social, 
et plus généralement avec l’ensemble des 
acteurs dits « de droit commun ».

Là où l’EPNAK dispose d’une expertise  
« métier », en particulier sur la question 
du polyhandicap, il est susceptible de se 
positionner sur une réponse d’appels à 
projets, que ce soit à titre principal ou 
subsidiaire.

L’EPNAK ne recherche pas une croissance 
systématique de ses agréments, mais 
il est pertinent de disposer d’une offre 
suffisamment étoffée pour offrir des 

8| LES PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT8| LES PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT

Que celui-ci les conduise vers une orientation 
en lieu de vie ou que l’objectif soit une 
intégration en milieu professionnel.

Mais l’EPNAK s’est aussi engagé auprès de 
publics plus lourdement handicapés avec sa 
MAS et son CME ainsi qu’auprès de jeunes 
sans solution avec les Enfantastics et souhaite 
poursuivre cet effort dans l’ensemble de ses 
unités et services. 

Les efforts importants réalisés pour 
densifier et compléter l’offre 
de soins, rendent nécessaire 

aujourd’hui la définition d’une 
politique médicale, pour les années à 

venir. Cette politique intégrera la nécessité 
de s’inscrire dans des réseaux de soins 
et concrétisera l’engagement pris dans 
le cadre de la « Charte Romain Jacob ». 

Le mandat de gestion conduit à l’EPMS 
de Tonnerre, le partenariat avec l’APEIS, 

le rapprochement avec le FAM Acacias, 
rendent encore plus prégnante la nécessité de 
penser la politique médicale et la dimension 
soins à une échelle du territoire, ceci en 
mutualisant les ressources intellectuelles et 
opérationnelles existantes.

E-Santé et télémédecine. La raréfaction des 
ressources, l’alourdissement des publics, 
l’éclatement sur les territoires, rendent 
encore plus cruciale la nécessité de travailler 
ces 2 axes dans le cadre d’un projet médical 
ambitieux et fédérateur.

8.3| Désinstitutionnalisation

Penser les projets de développement 
et de restructuration à l’aune de la 

désintitutionnalisation, l’EPNAK, fort de son 
expérience et riche de son histoire, aborde 
la question de la désinstitutionalisation avec 
pragmatisme et juste distance à l’égard de 
tout courant idéologique ou militant. En 
tant qu’opérateur public, il est attentif aux 
orientations et aux changements décidés par 
les pouvoirs publics. Ses unités et services  
ont conduit ici et là des actions  innovantes 
(classes intégrées, ESAT hors les murs, IME 
hors les murs). Progressivement et par un 
processus de sédimentation, un ensemble 
de pratiques inclusives s’est constitué. Les 
projets des unités ont intégré cette dimension 
d’ouverture sur l’extérieur et d’inscription 
dans le territoire. 

Les différentes expériences conduites dans 
nos unités sont riches d’enseignement. Elles 
nous amènent à considérer qu’une inclusion 
réussie repose sur trois axes :

Réaffilier pour mieux inclure, afin que chaque 
jeune accompagné soit réinscrit dans son 
environnement naturel,

Interagir avec le territoire : les unités et 
services doivent donc conduire leurs actions 
dans le territoire qui réunit le plus de 
possibilités de formation, d’employabilité 
et qui garantit une mobilité aisée. L’offre 
d’apprentissage et de formation est élaborée 
pour répondre aux besoins identifiés de ce 
même territoire.
S’agissant de l’inclusion sociale par le 
logement, le droit commun reste la cible à 
travers des logements individuels mais aussi 
par l’habitat partagé, les résidences sociales 
et autres maisons relais…

Accompagner sans surprotéger, accompagner 
c’est oser mettre la personne en situation 
d’éprouver la solidité de ses propres capacités 
à agir et à s’adapter aux exigences du milieu 
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présent projet il soit fait référence à cette  
terre lointaine. Pour autant ce serait 
ignorer ce que l’EPNAK doit aux  
« Rencontres amazoniennes ». Dans la 
construction de notre identité à l’issue de 
la reprise des établissements de l’Yonne, 
dans la traduction concrète de ce que 
nous entendons par « questionnement 
permanent de nos pratiques », dans 
une posture de juste distance à l’égard 
de nos « prétendus savoirs ». 
Dans les moments de rencontre toujours 
enrichissants avec nos collègues de l’ADAPEI 
et de l’IMED Cayenne.

La Guyane nous permet aussi d’offrir des 
espaces de rencontre et d’échanges à nos 
équipes, lors des délégations. Ce partenariat 
nous a permis de faire découvrir un territoire 
et ses habitants à des adolescents ou des 
adultes dans le cadre de chantier école ou de 
chantiers partagés avec plusieurs ESAT.

Elle a donné du sens à notre orientation  
« ingénierie médico-sociale », points d’appui 
à la réflexion et à la construction de réponses 
adaptées, qui s’enrichissent des savoirs loco-
régionaux.

Cette orientation fait pleinement partie de 
notre identité, et nous poursuivrons avec 
opiniâtreté ce partenariat singulier et riche.

8.8| « Mission impossible »

La solidité de nos fondations juridiques, 
notre expérience de situations délicates 
pour ne pas dire désespérées, notre capacité 
à nous mobiliser collectivement, la diversité 
des publics que nous accompagnons, le  
« goût des autres » que nous cultivons, une 

certaine conception de ce que doit être un 
EPN, un état d’esprit proactif nous amènent 
naturellement à concevoir notre mission de 
service public comme allant au-delà de la 
gestion d’établissements.

Le service public c’est ce qui reste quand il 
n’y a plus rien notamment pour les publics 
les plus défavorisés. La grandeur de l’EPNAK 
se mesure dans sa capacité à se mobiliser 
pour les plus démunis lorsque parfois 
les contraintes économiques externes 
poussent les organismes gestionnaires 
à accroître les déséquilibres 
territoriaux. L’EPNAK est armé pour 
ces « missions impossibles ». 
Il l’a montré par le passé et au vu 
de l’évolution du secteur médico-
social devra être en capacité de le 
démontrer encore. 

Il existe aujourd’hui des territoires sans 
réponse, des personnes qui ne disposent 
pas des prestations auxquelles elles peuvent 
légitimement prétendre, des espaces 
où l’ambition portée par la Loi n’est pas 
incarnée. L’EPNAK a pour désir d’être  
« mobilisable » sur ces questions.

Cela pourrait se manifester par une recherche 
autour des modalités d’intervention et 
d’outils permettant la mise en relation des 
professionnels avec des populations habitant 
soit en zones escarpées soit où la densité de 
population est tellement faible que jamais 
un établissement ne s’implantera. L’objectif 
est d’éviter le déracinement des personnes 
en situation de handicap, de leur permettre 
de rester sur leur territoire et ainsi de ne pas 
être séparées de leurs proches.

dispositifs solides et innovants et éviter 
toute forme de rupture de parcours.
Ainsi la mise en place soit dans le cadre des 
AAP, soit en partie par restructuration ou 
partenariat, d’équipes mobiles d’intervention 
sera poursuivie. Le dispositif « Les Enfantastics » 
préfigure les modes opératoires à venir.

Comme il est indiqué dans le CPOM2 en cours 
d’achèvement, l’accueil et l’accompagnement 
des personnes handicapées vieillissantes, 
sous ce terme générique se cachent des 
situations disparates qui appellent des 
solutions mixtes prenant en compte à la fois le 
lien particulier au monde du travail, le besoin 
d’un hébergement sécurisant, l’évolution des 
pathologies. En nous appuyant sur le réseau 
existants nous formulons des propositions qui 
visent à une intervention en appui de lieux 
de vie. Le partenariat naissant avec l’hôpital 
gériatrique « Les Magnolias » traduit notre 
volonté de nouer des liens avec les acteurs à 
fort potentiel et à forte compétence.

8.6| Une constellation 
d’acteurs potentiels

L’EPNAK refuse de s’endormir sur ses acquis 
et cherche en permanence à confronter 
ses pratiques au regard des autres. Il est 
un domaine sur lequel l’EPN souhaite 
s’engager plus avant, car il concerne les futurs 
professionnels que nous accueillons dans nos 
unités et services. La formation diplômante 
en travail social s’organise en alternance, mais 
le label « Site qualifiant » mérite que l’on y 
consacre une ambition bien plus grande que 
la réalité actuelle. C’est pourquoi l’EPNAK 
s’implique et compte s’impliquer bien plus 
encore sur ce champ.

La recomposition du secteur, via des 
partenariats, des groupements ou des fusions, 
facilite la mise en commun d’expérimentations 
diverses et variées et étoffe le réseau 
d’acteurs externes (universitaires, chercheurs, 
gériatres, institut de formation en travail 
social, entrepreneurs…).

Cette nouvelle dimension amène et amènera 
à rechercher, proposer, créer des instances 
de concertation, des conseils « scientifiques », 
des outils de communication, des formes 
juridiques permettant la mise en lien et 
l’externalisation,  notre apport constituant ce 
que nous nommons « la plus-value médico-
sociale ».

De surcroît, l’effet de seuil ainsi atteint 
nous amène à disposer de cohortes plus 
importantes, qui intéressent les chercheurs. 
(Paris V, Paris VIII, Université BFC, CHU…) 
Ces nouveaux acteurs ouvrent de nouveaux 
champs du possible et l’EPNAK s’y engouffre 
avec une soif inextinguible de curiosité, de 
motivation, d’espoir.

Questionner, innover, inventer, en partenariat 
intra ou inter secteur d’activité. Investir 
avec ambition le champ de la recherche, en 
particulier celui du numérique et des nouvelles 
technologies qui vont prendre une place 
de plus en plus importante en tant qu’outil 
de compensation et de développement 
personnel pour les personnes que nous 
accompagnons au quotidien.

8.7| « La Guyane ce n’est pas 
loin, c’est ailleurs »

D’aucun pourrait s’étonner que dans le 
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